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TERRAIN COMMUNAL DE VOREPPE

AUTORISATION DE DEPOT DE RUCHES

Entre

La Commune de Voreppe, représentée par Monsieur le Maire de la commune de Voreppe, 
agissant es-qualité en vertu de la délibération  n°......... du 18 Décembre 2014

d'une part

et

M…................................................................,demeurant  …...................................................
…................................................................…..........................................................................
ci-après dénommé le concessionnaire dans ce qui suit,

d'autre part

PREAMBULE

La présente convention à pour objet des fixer les modalités de mise à disposition d'un terrain
communal pour l'installation de ruches.

Toutes les parties ont décidé de s'accorder aux conditions ci-après exposées.

ARTICLE 1 – OBJET 

M…....................................................., est autorisé à maintenir …....... ruches maximum en
terrain communal de Voreppe, parcelle référencée section BM n°830 (environ 5 000m² en
dehors de l'emprise du cimetière du Vorzaret). Cf plan annexé à la présente convention.

Le concessionnaire est tenu de respecter des règles édictées dans le cadre de la présente
convention, et est seul responsable du respect de la législation dans le cadre de son activité
apicole.

ARTICLE 2 – LOCALISATION

Territoire communal de Voreppe,
Parcelle cadastrale n°830 Section BM appartenant à la Commune de Voreppe.
Partie exploitable pour le rucher : cf plan annexé à la présente convention.
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ARTICLE 3 – DUREE

La présente autorisation est accordée pour une durée de 9 ans à compter de la signature de
la présente convention.

La concession pourra être renouvelée à la demande expresse du bénéficiaire au moins 2
mois avant l'expiration de la présente autorisation, auprès de la Commune de Voreppe.

ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIERES

La présente autorisation est consentie à titre gratuit. 

Cependant, la commune se laisse la possibilité de mettre en place des tarifs d'occupation du
domaine communal. 

Le  concessionnaire  en  sera  averti  à  l'avance  et  aura  1  an  pour  accepter  les  tarifs  ou
dénoncer la convention sans autre contre partie ni pour l'un, ni pour l'autre.

ARTICLE 5 – CONDITIONS TECHNIQUES

La présente autorisation est accordée à la seule fin d'exploiter …....  ruches.

En raison de son caractère précaire et révocable, la présente autorisation est strictement
personnelle et ne pourra être cédée à un tiers.

L'emplacement sur le terrain sera déterminé au préalable, en accord avec la commune de
Voreppe, il  sera situé en limite Nord de la parcelle et à plus de vingt  mètres de la voie
publique.

Le  concessionnaire  devra  afficher  son  numéro  d'inscription  à  la  Direction  des  Services
Vétérinaires de l'Isère (DSV).

Conformément au Code Rural (art. L211-8), les ruches à miel pourront être déplacées du
fond auquel  elles  sont  attachées uniquement  pendant  les  mois  de décembre,  janvier  et
février.

Deux panneaux signalant l'activité apicole seront posés par le concessionnaire au droit du
chemin communal menant à l'emplacement du rucher, ainsi qu'à l'entrée du cimetière. 

Le concessionnaire  est  responsable  de la  pose et  de l'entretien  de ces  deux panneaux
d'information à  l'usage  du public.  Ces panneaux feront  l'objet  d'une dépose dès que la
présente convention sera sans objet.

Le concessionnaire respectera la végétation.

Aucun  arbre  ne  sera  abattu,  les  travaux éventuellement  nécessaires  à  l'activité  apicole
seront subordonnés à l'accord du propriétaire.

L'apport de feu est interdit.

Le concessionnaire devra maintenir  la partie de terrain mis à disposition par la présente
autorisation en bon état de propreté. Il évacuera par ses propres moyens les déchets et
détritus de toutes sortes résultant de l'utilisation du terrain.
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L'exercice de cette autorisation ne devra en aucun cas troubler la gestion de la parcelle et le
concessionnaire devra laisser les chemins libres pour l'exploitation du terrain.

Le bénéficiaire est seul responsable du respect des lois et règlements qui régissent son
activité et l'installation des ruches notamment en application des articles L211-6 et L211-9 du
Code Rural.

Le bénéficiaire est autorisé à débroussailler l'emplacement retenu pour le dépôt des ruches. 

Cet  emplacement sera tenu en constant  état  de propreté sans matériaux étrangers à la
gestion du rucher. L'emplacement du rucher ne pourra être clôturé.

ARTICLE 6 – LE SERVICE INTERLOCUTEUR

Le service local correspondant est :

Pôle ADTU - service Voirie et Espaces publics de la ville de Voreppe
Mairie de Voreppe

ARTICLE 7 – RESPONSABILITES

La Commune de Voreppe confie par la présente, au concessionnaire qui accepte, la garde
du site où sont déposées les ruches.

Le  concessionnaire  reconnaît  être  garanti  pour  sa  responsabilité  civile  et  dégage  la
commune de Voreppe de toute responsabilité en cas d'accident.

De même, le concessionnaire et ses ayants droits seront rendus responsables :

-  de  tout  dommage ou  accident  causé  par  eux  aux  tiers  ou  au  propriétaire  du  fait  de
l'existence de l'autorisation.

- de tout dégât causé à la partie de parcelle dédié à l'exploitation des ruches du fait  de
l'exercice de cette autorisation, et seront tenus à réparation et à la remise en état des lieux.

Faute de satisfaire à cette obligation, après mise en demeure par lettre recommandée avec
accusé de réception,  les travaux seront  réalisés d'office par  la commune de Voreppe et
facturés au concessionnaire.

Le concessionnaire ne devra apporter aucun trouble à la jouissance des droits détenus par
des tiers à quelques titres que ce soit (droit de chasse, concessions, autorisation, …).

En cas de contestation entre le concessionnaire et les tiers sur l'exercice des droits que lui
confère  la  présente  autorisation,  la  commune  ne  pourra  jamais  être  mis  en  cause  ou
appelées en garantie sous quelque prétexte que ce soit.

Par dérogation à l'article 1384 du Code Civil, la responsabilité de la commune ne pourra être
valablement recherchée en cas de chute d'arbre, de branches, de pierres, etc... que s'il est
démontré une faute à son encontre.
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Dans l'hypothèse où la responsabilité de la commune viendrait à être recherchée par un tiers
victime  d'un  dommage  causé  par  le  concessionnaire  ou  l'un  de  ses  ayants  droits,  le
concessionnaire  s'engage  à  prendre  fait  et  cause  pour la  commune  et  à  garantir
solidairement  du paiement  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  prononcées à  leur
encontre à cette occasion.

Article 8 – RESILIATION

La présente autorisation pourra être résiliée :
- de plein droit, pour non-respect de l'une des clauses énoncées dans le présent acte,
- par décision de l'une ou l'autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de
réception adressée deux mois avant la date de résiliation souhaitée.

Dans tous les cas, aucune indemnité de quelque nature que ce soit ne pourra être réclamée
par le bénéficiaire.

ARTICLE 9 – REMISE EN ETAT

Un état des lieux d'entrée a été effectué et annexé à la présente convention.

En cas d'extinction de l'autorisation sans renouvellement ou de résiliation avant l'échéance
fixée, le concessionnaire sera tenu de remettre les lieux en état initial sous l'autorité de la
commune. Faute par le concessionnaire d'exécuter les travaux dans les délais prescrits, il y
sera procéder comme prévu à l'article 7, de la présente convention.

Fait à Voreppe, le 
En 2 exemplaires originaux

Le concessionnaire, Pour la Commune
Le Maire

Luc REMOND
(précédée de la mention (précédée de la mention
« lu et approuvé » « lu et approuvé »
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ANNEXE

Parcelle BM 830
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Convention de prêt de matériel

Entre
La ville de Voreppe
Représentée par le Maire
Désigné(e)  comme « le prêteur ».

Et 

l'association «     »
Représentée par le (la) Président (e) 
Désigné(e)  comme « l'emprunteur ».
L’emprunteur s’engage à observer scrupuleusement les prescriptions ci-après :

Article 1 – Objet de la convention
La présente Convention a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la ville de Voreppe 
prête à l'association le matériel décrit ci-dessous et précisé dans la fiche de prêt :

- barnum 3 x 3 – nombre :
- barnum 3 x 6 – nombre :
- ensemble complet sono avec micro :
- enceinte liberty's avec micro :

Article   2 – Conditions particulières
Concernant l'utilisation des barnums :
Pour des raisons de sécurité, l'installation des barnums doit faire l'objet de la plus grande attention : il
est,  notamment,  impératif  que  les  plots  de  lestage  soient  installés  au  pied  des  barnums.  Aussi,
l’utilisateur atteste avoir pris connaissance de la notice de montage figurant sur la fiche de prêt
et  s'engage  à  s'y  confirmer strictement. Le  montage  est  formellement  interdit  si  MétéoFrance
indique des vents supérieurs à 50kms/h (information disponible sur le site de MétéoFrance).
Concernant la sonorisation :
Il incombera à l'emprunteur de se munir des piles nécessaires au fonctionnement des micros (2 piles
AAA).

Article 3 – Conditions financières
Le prêt dudit matériel est consenti à titre gratuit à l’association. 
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Artic  le 4 – Usage
Le  prêteur  ne  peut  être  tenu  responsable  en  cas  d'utilisation  frauduleuse  ou  illicite  du  matériel
emprunté.

Artic  le 5 – Responsabilité de l'emprunteur
Durant toute la durée du prêt, l'emprunteur est responsable du matériel prêté. Il  s’engage à ne pas
apporter de modifications au matériel prêté et à le restituer, au terme du prêt, dans son état initial. 
En cas de dysfonctionnement, le matériel devra être immédiatement remis au prêteur et sera signalé
sur la fiche de prêt.
L'emprunteur  fournira  au  prêteur  une  attestation  de  responsabilité  civile en  cours  à  la  date  de
l'emprunt. Si le transport est à la charge de l'emprunteur, il sera compris dans l'assurance souscrite à
son nom.
Un  chèque  de  caution,  d'un  montant  de  450€  à  l'ordre  du  Trésor  public,  sera  remis  par
l'emprunteur au moment de la signature de la présente convention, et ce avant la mise à disposition du
matériel.
Les éventuelles réparations engagées suite à des dommages causés durant le prêt seront facturées à
l'emprunteur  sur  la  base  du  devis  de réparation  fourni  par  le  prêteur.  Le chèque de caution sera
conservé jusqu'au règlement de ces dits frais. En cas de défaillance de paiement des frais, le chèque de
caution sera encaissé dans sa totalité.

Artic  le 5 – Durée
Le prêt est consenti du :  _____________________________ au _____________________________

Fait à Voreppe, le / /

Pour  le prêteur Pour l'emprunteur
Luc Rémond Nom :
Maire Prénom :

Signature du(de la) Président(e) précédée de 
la mention « lu et approuvé »
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Fiche de prêt

Association Emprunteuse :

Notice de montage des barnums :
* Déplier le barnum (ouverture façon parapluie) en positionnant une personne à chaque pied (4)
de manière à ne pas tordre les mécanismes
* Insérer les goupilles de sécurité à hauteur désirée.
* Entourer chaque pied des poids de lestage appropriés et fournis par la ville.

Nom du matériel Quantité

Etat de matériel contradictoire : 

Le : 
Etat à la remise : 

Pour  le prêteur Pour l'emprunteur
Pôle A.V.L. Nom :
Soutien logistique    Prénom :
Signature Signature 

Le : 
Etat au retour : 

Pour  le prêteur Pour l'emprunteur
Pôle A.V.L. Nom :
Soutien Prénom :
Signature Signature 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN VÉHICULE

ENTRE LES SOUSSIGNÉS,

- La Ville de Voreppe (département de l'Isère), 1 place Charles de Gaulle, BP 147, 38343 Voreppe
Cedex, représentée par Monsieur Luc Rémond, Maire de la Commune,

ci-dessous désignée la commune d'une part,

- Et l'association , représentée par son Président,  ,
agissant au nom et pour le compte de cette association,

ci-après désignée l’utilisateur, d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article     1 : Objet

La Commune est propriétaire d'un minibus de marque Renault, modèle TRAFIC, immatriculé AA-607-
PD, affecté au transport de personnes.

La MJC est l'utilisateur prioritaire de ce véhicule par convention.

Par délibération en date du 18 décembre 2014, il est convenu que ce véhicule sera mis à la disposition
des associations voreppines, pour permettre la mise en œuvre de leurs actions.

Article     2     : Usage du véhicule

Ce véhicule est destiné aux transports de jeunes et de leurs accompagnateurs ainsi que d'adhérents
de l'association. Il  devra être utilisé dans le strict  respect  du Code de la route et des règlements
municipaux en vigueur, et plus particulièrement de ceux relatifs aux limitations de vitesse en zone
urbaine.

L'utilisateur  assurera  le  règlement  de  toute  contravention  et  frais  de  contentieux  résultant  des
dispositions de l'article L 121-3 du Code de la route.

Article     3   : Entretien du véhicule

Le nettoyage est sous la responsabilité du conducteur.

En cas de dégradation volontaire par des voyageurs au cours du transport, le conducteur informe dans
les plus brefs délais le service « Animation de la Vie Locale » ainsi que le président de son association.
Cette dernière se charge d'intervenir auprès des voyageurs pour exiger la réparation des dégâts ou le
remboursement des frais générés.

Article     4 : Conditions de mise à disposition 

Le véhicule sera prêté et devra être rendu propre, en parfait état de marche, dans les délais convenus.

La  réservation  du  véhicule  avec  l'objet  du  déplacement  sera  faite  par  écrit  auprès  de  la  MJC

Envoyé en préfecture le 22/12/2014

Reçu en préfecture le 22/12/2014

Affiché le 



suffisamment tôt pour qu'elle puisse statuer dans les délais attendus. 

Une fois la réservation convenue avec la MJC, l'utilisateur fournira à la commune, auprès du pôle
Animation de la vie locale, la liste des conducteurs avec copie du permis de conduire.

Les conducteurs devront être titulaires du permis de conduire B depuis au moins 2 ans.

La remise des clés et des papiers du véhicule s'effectuera avec un personnel de la MJC dans les
conditions prévues à l'article 6.

Le  carnet  de  bord  du  véhicule  sera  strictement  renseigné  (Nom  du  conducteur,  destination,
kilométrage) et il sera signalé au retour toute anomalie qui pourrait nécessiter un passage au garage.

Le club s'engage à prendre en charge les dépenses de carburant (gazole) liées à ses utilisations, la
régularisation s'effectuera au retour du véhicule.

Article     5     : Assurance du véhicule

Durant toute la durée du prêt, l'utilisateur est responsable du véhicule prêté. Il s’engage à le restituer,
au terme du prêt, dans son état initial. 

L'utilisateur  fournira  au  prêteur  une  attestation  de  responsabilité  civile en  cours  à  la  date  de
l'emprunt. Les responsabilités du Président du club utilisateur sont totales si les règles de la présente
convention ou du Code de la route n’ont pas été respectées (notamment conducteur non habilité,
amende, contravention pour infraction au Code de la route…).

En cas d’accident, l’utilisateur préviendra sans délai, par tout moyen à sa convenance, la Mairie de
Voreppe, qui fera la déclaration d’accident auprès de son assurance.

Un chèque de caution, d'un montant de 450€ à l'ordre du Trésor public, sera remis par l'utilisateur
au moment de la signature de la présente convention, et ce avant la mise à disposition du véhicule.

En cas de sinistre supérieur à 450€, le chèque de caution sera encaissé. En deçà de ce montant, la
ville facturera à l'utilisateur le coût réel des réparations réalisées. Le chèque de caution sera conservé
jusqu'au règlement de ces dits frais. En cas de défaillance de paiement des frais, le chèque de caution
sera encaissé dans sa totalité.

Article     6     : Durée de la convention

Cette convention est valable pour une durée de X jours, du au  
.

Fait à Voreppe, le 

Luc Rémond M, Me 

Maire de VOREPPE Président(e) de l'association
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UNE REMORQUE

ENTRE LES SOUSSIGNÉS,

- La Ville de Voreppe (département de l'Isère), 1 place Charles de Gaulle, BP 147, 38343 Voreppe
Cedex, représentée par Monsieur Luc REMOND, Maire de la Commune,

ci-dessous désignée la commune d'une part,

- Et l'association                                , représentée par son Président,                                    , agissant
au nom et pour le compte de cette association,

ci-après désignée l’utilisateur, d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article     1 : Objet

La  Commune  est  propriétaire  d'une  remorque  de  marque Lider  réf  32330,  modèle  Florence,
immatriculée AA-607-PD, affectée au transport de matériel.

La Commune a décidé, par délibération en date du 18 décembre 2014, de mettre cette remorque à la
disposition des associations Voreppines, pour permettre la mise en œuvre de leurs actions.

Article     2     : Usage de la remorque

Cette remorque est destinée aux transports de matériel. Elle ne saurait être utilisée pour transporter
des matériaux salissants (terre, gravats, etc.). 

Elle devra être utilisée dans le strict respect du Code de la route et des règlements municipaux en
vigueur. En particulier, si elle est attelée à un véhicule autre que le minibus de la commune immatriculé
AA-607-PD,  il  devra  être  apposé  une  plaque  temporaire  portant  le  numéro  d'immatriculation  du
véhicule tracteur.

L'utilisateur  assurera  le  règlement  de  toute  contravention  et  frais  de  contentieux  résultant  des
dispositions de l'article L 121-3 du Code de la route.

Article     3   : Entretien de la remorque

Le nettoyage est sous la responsabilité de l'utilisateur.

En cas de dégradation volontaire par des voyageurs au cours du transport, le conducteur informera
dans les plus brefs délais le service « Animation de la Vie Locale » ainsi que le président de son
association. Cette dernière se chargera d'intervenir auprès des voyageurs pour exiger la réparation
des dégâts ou le remboursement des frais générés.

Hôtel de ville – 1 place Charles de Gaulle – CS 40147 - 38341 Voreppe cedex

Tél 04 76 50 47 47 – fax 04 76 50 47 48 – voreppe@ville-voreppe.fr – http://www.voreppe.fr
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Article     4 : Conditions de mise à disposition 

La remorque sera prêtée et devra être rendue propre,  en parfait  état  de marche, dans les délais
convenus.

La réservation de la remorque avec l'objet  du déplacement sera faite par écrit  auprès du service
« Animation de la Vie Locale » suffisamment tôt afin que le service puisse statuer dans les délais
attendus. L'utilisateur fournira alors la liste des conducteurs avec copie du permis de conduire.

Les conducteurs devront être titulaires du permis de conduire B depuis au moins 2 ans.

La remise de la remorque et des clés s'effectuera avec un agent de la mairie aux heures d'ouvertures
de la mairie.

Article     5     : Assurance de la remorque

Durant toute la durée du prêt,  l'utilisateur est responsable du matériel prêté. Il  s’engage à ne pas
apporter de modifications au matériel prêté et à le restituer, au terme du prêt, dans son état initial. 

L'utilisateur  fournira  au  prêteur  une  attestation  de  responsabilité  civile en  cours  à  la  date  de
l'emprunt. Les responsabilités du Président du club utilisateur sont totales si les règles de la présente
convention ou du Code de la route n’ont pas été respectées (notamment conducteur non habilité,
amende, contravention pour infraction au Code de la route…).

En cas d’accident, l’utilisateur préviendra sans délai, par tout moyen à sa convenance, la Mairie de
Voreppe, qui fera la déclaration d’accident auprès de son assurance.

Un chèque de caution, d'un montant de 450€ à l'ordre du Trésor public, sera remis par l'utilisateur
au  moment  de  la  signature  de  la  présente  convention,  et  ce  avant  la  mise  à  disposition  de  la
remorque.

En cas de sinistre supérieur à 450€, le chèque de caution sera encaissé. En deçà de ce montant, la
ville facturera à l'utilisateur le coût réel des réparations réalisées. Le chèque de caution sera conservé
jusqu'au règlement de ces dits frais. En cas de défaillance de paiement des frais, le chèque de caution
sera encaissé dans sa totalité.

Article     6     : Durée de la convention

Cette convention est valable du_____________________ au ____________________________

Fait à Voreppe, le 

Luc Remond M, Mme 
Maire de VOREPPE Président(e) de l'association
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Les  conditions  ci-dessous,  complétées  des  « conditions  particulières  prestation  de
service Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité » et des « conditions générales
prestation de service ordinaire », constituent la présente convention. 

Entre : 

La Commune de Voreppe représentée par Monsieur Luc REMOND, Maire, agissant en vertu de la
délibération du………… 

Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et :

La Caisse d’allocations familiales de l’Isère, représentée par Monsieur Claude CHEVALIER,
directeur, dont le siège est situé 3 rue des Alliés, TSA 38429, 38051 Grenoble Cedex 9.

Ci-après désignée « la Caf ».

L’objet de la convention 

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la
prestation de service « Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité » pour le service ci-
après        -dénomination CLAS MAIRIE SERVICE EDUC

- lieu d’implantation VOREPPE
- N° dossier 200310900

Le versement de la prestation de service

Le versement de la prestation de service est effectué sous réserve des disponibilités de crédits,
et  de la production de documents  intermédiaires  d’activité  à transmettre  en fin de chaque
trimestre de l’exercice du droit.

La fourniture des documents  comptables  après le 31 décembre  de l'année de fin  du droit
examiné (N – N+1)  entraînera un traitement  non prioritaire  du droit.  Après le 30 juin de
l’année qui suit l'année de fin du droit (N – N+1) examiné,  aucun versement ne pourra être
effectué au titre des parties des années N et N+1 couvertes par la présente convention.

Le  taux  de  ressortissants  du  régime  général  applicable est  calculé  selon  les  modalités
suivantes pour les PSO 100,00 % 
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Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées dans les
« conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard le 31 décembre
de l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 

Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 

• Le gestionnaire s’engage à retourner à la Caf avant le 15 juin N+1 les éléments constitutifs du
bilan quantitatif et qualitatif.

• Le gestionnaire s’engage à apporter une attention particulière à l’évaluation de son action :
o En se fixant dès le départ des objectifs précis et observables,
o En se dotant d’indicateurs précis (indicateurs d’assiduité, de régularité, de satisfaction, d’adhésion
au projet…) 

• La  validation  du  nombre  de  groupe  retenu  reste  à  l’appréciation  de  la  Caf  et  du  Comité
départemental. 

• Le gestionnaire s’engage à joindre à son dossier de demande d’aide financière, l’Avis du Directeur
ou du Chef d’Etablissement,sur le projet d’accompagnement à la scolarité, pour toutes les écoles et
collèges concernés. Ce document est nécessaire, au même titre que les autres éléments qualitatifs
demandés, pour valider la qualité de l’action proposée. Son absence pourra, sur décision des services
de la Caf, contrevenir au paiement de la prestation.

• Le gestionnaire autorise les visites sur sites par les différents partenaires : CAF, DSDEN, DDCS,
Coordonnateur DRE…

Rappels réglementaires importants : 

• Conformément à la circulaire n°176-2011 du 2 novembre 2011 relative à la prestation de service
CLAS, les actions financées par les Caf doivent porter un réel objectif de soutien à la parentalité, qui
se traduit par des actions concrètes. « Toute action qui relèverait exclusivement de l’aide aux devoirs
et du seul accompagnement au travail scolaire, individualisé ou non, ne relève pas du champ de la
prestation de service, et est donc à exclure. » 

• Les projets devront faire explicitement mention du caractère gratuit des prestations ou de la nature
symbolique de la participation financière demandée aux familles.

• Les actions du CLAS intègrent l’accompagnement mené auprès de groupes de 5 à 15 enfants. Le
caractère collectif  des actions auprès de groupes constitués reste au cœur du projet  mais peut se
concrétiser par une alternance entre temps collectifs et individuels.

La durée de la convention

La présente convention de financement est conclue du 01/09/2014 au 30/06/2015.
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Le gestionnaire reconnaît  avoir pris connaissance des éléments constitutifs de la présente
convention : 

• les modalités ci-dessus, 
• les « conditions particulières prestation de service Contrat Local d’Accompagnement à la

Scolarité » en leur version de juin 2013 et les « conditions générales prestation de service
ordinaire » en leur version de juin 2013, 

et « le gestionnaire » les accepte. 

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires.

Fait à Grenoble, le 3 novembre 2014, en 2 exemplaires

La Caf Le gestionnaire 

Claude CHEVALIER Luc REMOND 
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